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I  — 


CONVENTION   RELATIVE  A  L»ESCLAVAGE 


L'Albanie,  I  Allemacne,  I'Autriche,  la  Belgique,  I'Eupire  britankioue,  le  Canada, 

le  COMMONWEALTH  D'AUSTRALIE.  I'UNION  SuD- AFRICAINE,  le  DOMIKION  DE  LA  NoUVELLE-ZÉLANDE 

et  riNDE.  la  Bulgarie,  la  Chine,  la  Colombie,  Cuba,  le  Danemark,  I'Espagne,  I'Estonie, 
I'Ethiopie.  la  Finlande,  la  France,  la  Grèce,  I'Italie.  la  Lettonie,  le  Libéria,  la  Lithuanie, 
la  NoRvfeGE,  le  Panama,  les  Pays-Bas.  la  Perse,  la  Pologne,  le  Portugal,  la  Roumanie,  le 
Royaume  des  Serbes,  Croatfs  ft  Slovènes,  la  Suède,  la  Tchécoslovaquie  et  I'Uruguay 


Considérant  que  les  signataires  de  l'Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  de  1889-90 
se  sont  déclarés  également  animés  de  la  ferme  intention  de  mettre  fin  au  trafic  des  esclaves  en  Afrique  ; 

Considérant  que  les  signataires  de  la  Convention  de  Saint-Germain-en-Laye  de  1919  ayant 
pour  objet  la  revision  de  l'Acte  général  de  Berlin  de  1885  et  de  l'Acte  général  de  la  Déclaration  de 
Bruxelles  de  1890,  ont  affirmé  leur  intention  de  réaliser  la  suppression  complète  de  l'esclavage,  sous 
toutes  sc*^  f(irmi'<  cf  de  la  traiti  i]r-:  .    '  i\v<  p^r  terre  et  par  mer; 

PrciuiMi  un  coll^idératiou  le  lappui  t  tic  lu  Commission  temporaire  de  l'esclavage,  nommée  par 

]r  ron^t'il  fît-  la  Société  dt-s  Nations  !<•  t2  juin  192  i  • 

Dcsucux  de  compléter  et  de  développer  l'œuvre  rcaliscc  grâce  à  l'Acte  de  Bruxelles  et  de  trouver 
le  moyen  de  donner  effet  pratique,  dans  le  monde  entier,  aux  intentions  exprimées,  en  ce  qui  con- 
cerne la  traite  des  esclaves  et  l'esclavage,  par  les  signataires  de  la  Convention  de  Saint-Germain-en- 
Laye  et  reconnaissant  qu'il  est  nécessaire  de  conclure  à  cet  effet  des  arrangements  plus  détaillés 
que  ceux  qui  figiirent  dans  cette  convention  ; 

Estimant,  en  outre,  qu'il  est  nécessaire  d'empêcher  que  le  travail  forcé  n'amène  des  conditions 
analogues  à  celles  de  l'esclavage; 

Ont  décidé  de  conclure  une  convention  et  ont  désigné  comme  plénipotentiaires  à  cet  effet  : 


SLAVERY  CONVENTION. 


Albaxia.  Germany,  Austria,  Belgium,  thc  British  Empire,  Canada,  the  Commokwealth  of 
AusTRALiA.  the  Union  of  South  Africa,  the  Dominion  of  Ne^v  Zealand.  and  India,  Bulgaria. 
China,  Colombia,  Cuba.  Denmark,  Spain.  Estonia.  Abyssinia,  Finland,  France,  Greece] 
ITALY.  Latvia,  Liberia,  Lithuania.  Norway,  Panama,  the  Xetherlands,  Persia.  Roland! 
Portugal.  Roumania.  the  Kingdom  of  the  Serbs,  Croats  and  Slovènes.  Sweden.  Czecho- 
SLOVAKIA  and  Uruguay. 


Wherta.^  ilie  signatoiiu^  ol  tiic  CiciKial  Act  thc  Briissels  Conférence  of  1889-90  dedatcd 
that  they  wcrc  oqit  illv  nnimnted  by  thc  lirm  intention  of  putting  an  r-u!  tlu>  tr  iHk  in  African 
slaves  ; 

VVliercas  the  signatories  of  the  Convention  of  Saint  Gcrmain-en-Laye  of  1919  to  révise  thc 
General  Act  of  Berlin  of  1885  and  the  General  Act  and  Déclaration  of  Brusscls  of  1890  affirmcd 
their  intention  of  securing  the  complète  suppression  of  slavery  in  ail  its  fonns  and  of  thc  slave 
trade  by  land  and  sea; 

Taking  into  considération  the  report  of  thc  Temporary  Slavery  Commission  appointcd  by 
the  Council  of  the  League  of  Nations  on  June  I2th,  1924; 

Desiring  to  complète  and  extend  thc  work  accomplishcd  under  thc  Bnissels  Act  and  to  lind 
a  mcans  of  giving  practical  effect  throughout  thc  world  to  such  intentions  îis  were  expressed  in 
regard  to  slave  trade  and  slavery  by  thc  signatories  of  the  Convention  of  Saint  Gcrmain-en-Layc, 
and  rccognising  that  it  is  necessary'to  concludc  to  that  end  more  detailed  arrangements  than  are 
contained  in  that  Convention; 

Considcring,  moreovcr,  that  it  is  necessary  to  prcvcnt  forced  labour  from  developing  into 
conditions  analogous  to  slavery; 

Have  decided  to  conclude  a  Convention  and  have  accordingly  appointcd  as  their  Plenipo- 
tentiaries: 


—  ibis  — 

Le  Président  du  Conseil  Suprême  d'Albanie  : 

Le  D'  D.  DiNO,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie. 

Le  Président  du  Reich  allemand  : 

Le  D'  Cari  von  Schubert,  secrétaire  d'Etat  du  Ministère  des  Afîair<  <;  rangères. 

Le  Président  de  la  République  fédérale  d'Autriche  : 

M.  Emerich  von  PflCgl,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire,  représentant 
du  Gouvernement  fédéral  auprès  de  la  Société  des  Nations. 

Sa  Majesté  î  r  Rot  pf«;  Belges  : 

M.  L,  ui.  liKuL•cK^,RE.  membre  dvi  Sénat,  premier  déléeué  de  la  Belgique  à  la  septième 

îîef^f^ion  ordinaire  de  l'A^^embl^'-t-  de  la  Socit?t<''  des  Nations. 


Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Dominions 

britanniques  au  DELA  DES  MERS,  EMPEREUR  DES  INDES  : 

Le  très  honorable  vicomte  Cecil  of  Chelwood.  K.C.  chancelier  du  Duché  de  Lancastre. 


Pot- R  !  I  Dominion  du  Canada  : 

Le  très  honorable  sir  George  E.  Poster,  G.C.M.G.,  P.C.,  L.L.D.,  sénateur,  membre  du 
Conseil  privé  pour  le  Canada. 


Pour  lb  Commonwealth  d'Australie  : 

L'honorable  J.  G.  Latham,  C.M.G.,  K.C.  M.P.,  procureur  général  du  Commonwealth. 

Pour  l'Union  Sud-Africaine  : 

M.  Jacobus  Stephanus  Smit.  haut  commissaire  de  l'Union  à  Londres. 

Pour  le  Dominion  de  la  Nouvelle-Zél.ande  : 

L'honorable  sir  James  Parr,  K.C.M.G..  haut  commissaire  à  Londres. 

Et  pour  l'Inde  : 

Sir  William  Henry  Hoare  Vincent.  G.C.I.E.,  K.C.S.I.,  membre  du  Conseil  du  secrétaire 
d'Etat  pour  l'îiid.  ;ini  i.  ii  nifrnbre  du  Conseil  exécutif  du  gouverneur  général  de 
l'Inde. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares  : 

M.  D.  MiKOFF,  chargé  d'affaires  à  Berne,  représentant  permanent  du  Gouvernement 
bulgare  auprès  de  la  Société  des  Nations. 

Le  Chef  exécutif  de  la  République  de  Chine  : 

M.  Chao-Hsîv  riiT-  ,  tnové  •  \traordinaire  et  ministre  plénipotcim.uic  a  Rome. 

Le  Président  de  la  République  de  Colombie  : 

Le  D'  Francisco  José  Urrutia,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
U  Conseil  fédéral  suisse,  représentant  de  la  Colombie  au  Conseil  de  la  Société  des 
NaticMis. 


The  Président  of  the  Suprême  Couxcil  of  Albakia  : 

Dr.  D.  DiNO.  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipoicmiary  to  H:    M  nr  ty  the 
King  of  Italy. 


The  Président  of  the  Germas  Rkich  : 

Dr.  Cari  von  Schubert.  Secretary  of  State  for  Forcign  Affairs. 


The  Président  of  the  Fédéral  Austrian  Republic  : 

M.  Emerich  von  Pflugl.  Envoy  Extraordinaj>  und  Mmistcr  Plcnipoteiuiary,  Repré- 
sentative of  the  Fcdeml  Govemment  accnditiKl  t<>  tljc  Lcaguc  of  Nations. 


His  Majesty  the  King  of  the  Belgians  : 

'vJi?  BROucKfeRE.  Member  of  the  Senate,  First  Deleffate  of  Bclgium  to  the  Seventh 
Ordinary  Session  of  the  Assembly  of  the  League  of  Nations. 


His  Majesty  the  King  of  the  United  Kincdom  of  Great  Britain  and  Irfi  and  ^vn  of  the 
British  Dominions  beyond  the  Seas,  Empekor  of  India  : 

The  Right  Honourable  Viscount  Cecil  of  Chelwood,  K.C.,  Chancellor  of  the  Duchy 
of  Lancaster. 


For  THE  Dominion  of  Canada  : 

The  Right  Honourable  Sir  George  E.  Poster,  G.C.M.G.,  PC,  L.L.D.,  Senator.  Member 
of  the  King's  Privy  Council  for  Canada. 


For  the  Coumonwealth  of  Australia  : 

The  Honourable  J.  G.  Latham,  C.M.G.,  K.C..  M.P.,  Attorney-Général  of  the  Common- 
wealth. 


For  THE  Union  of  South  Africa  : 

Mr.  Jacobus  Stephanus  Smit.  High  Commissioner  of  the  Union  in  London. 


For  THE  Dominion  of  New  Zealand  : 

The  Honourable  Sir  James  Parr,  K.C.M.G.,  High  Commissioner  in  London. 


And  for  India  : 

Sir  William  Henry  Hoare  Vincent.  G.C.I.E.,  K.C.S.I..  Member  of  the  Couiuil  of  the 
Secretary  of  State  for  India,  former  Member  of  the  Executive  CouncU  of  thv  (iovernor- 
General  of  India. 


His  Majesty  the  King  of  the  Bulcarians  r 

M.  D.  MiKOFF.  Chargé  d'Affaires  al  iicii.e,  Permanent  icprcDcnuiivc  of  tlie  Bulgarian 
Govemment  accredited  to  the  League  of  Nations. 


The  Chief  Execl»tive  of  the  Chinese  Republic  : 

M.  Chao-Hsin  Chu,  Envoy  Extraordinary  and  Minister  PlenijMtentiary  at  Rome. 


The  Président  of  the  Republic  of  Colombia  : 

Dr.  Francisco  José  Urrutia.  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to  the 
Swiss  Fédéral  Council.  Représentative  of  Colombia  on  the  Council  of  the  League  of 
Nations. 


Le  Président  de  la  République  de  Cuba  : 

M.  A.  DE  Aguero  y  Bethancourt,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  le  Président  du  Reich  allemand  et  le  Président  de  la  République  fédérale 
d'Autriche. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  d'Islande  : 

M.  Herluf  Zahle.  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  le  Président 
du  Reich  allemand. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  : 

M.  M.  Lopez  Roberts,  marquis  de  la  Torrehermosa,  envoyé  extraordinaire  et  minis* 
tre  plénipotentiaire  près  le  Conseil  fédéral  suisse. 

Le  Président  de  la  République  d'Estonie  : 

Le  général  Johan  Laidoner,  député,  président  de  la  Commission  des  Affaires  étrangères 
et  de  la  Défense  nationale. 

Sa  Majesté  l'Impératrice  Reine  des  Rois  d'Ethiopie  et  Son  Altesse  impériale  et  royale 
LE  Prince  régent  et  Héritier  du  Trône  : 

Le  Dedjazmatch  Guetatchou,  ministre  de  l'Intérieur  ; 
Lidj  Makonnen  Endelkatchou  ; 
Kentiba  Gebrou  ; 

Ato  Tasfae,  secrétaire  du  Service  impérial  de  la  Société  des  Nations  à  Addis-Abeba. 

Le  Président  de  la  République  de  Finlande  : 

M.  Rafaël  W.  Erich,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  le  Conseil 
fédéral  suisse»  délégué  permanent  de  la  Finlande  auprès  de  la  Société  des  Nations. 

Le  Président  de  la  République  française  : 

Le  comte  B.  Clauzel,  ministre  plénipotentiaire,  chef  du  Service  français  de  la  Société 
des  Nations. 

Le  Président  de  la  République  hellénique  : 

M  I).  Caclamanos,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
britannique  ; 

M.  V.  Dendramis,  chargé  d'affaires  à  Berne,  délégué  permanent  auprès  de  la  Société  des 
Nations* 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  : 

Le  professeur  Vittorio  Scialoja,  ministre  d'Etat,  sénateur,  représentant  de  Tltalie  au 
Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

Le  Président  de  la  République  de  Lettonie  : 

M.  Charles  Duzmans,  représentant  permanent  auprès  de  la  Société  des  Nations. 

Le  Président  di:  la  République  de  Libéria  : 

Le  baron  Rodolphe  A,  Lehmann.  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
le  PrésidtMî  Ir  lu  République  française,  délégué  permanent  auprès  de  la  Société  des 
Nations. 


The  Président  of  the  Republic  of  Cuba  : 

M.  A.  DE  AcOero  y  Bethancourt,  Envoy  Extraordinary  and  Ministcr  Plenipotentiary 
to  the  Président  of  the  German  Reich  and  to  the  Président  of  the  Austrian  Fédéral 
Republic. 

HiS  MaJESTY  THE  KlNG  OF  DeNMARK  AND  ICELAND  : 

M.  Hcrluf  Zahle,  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiur.  1.  Président 
of  the  German  Reich. 

HiS  MaJESTY  THE  KiNG  OF  SpAIN  ! 

M.  M.  Lopez  RoBERTS.  Marauis  DE  la  Torrehermosa,  Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  to  the  Swiss  Fédéral  Council. 

The  PRF«;inFNT  of  the  Esto\ias'  Rfpublic  : 

luiii  uil  Joluiii  I  \iin»NtK,  .Meiiil>er  of  Parhamcnt,  Président  of  the  Committec  for  Foriign 
Affairs  and  Naiiuiial  Dufence. 

Hfr  MaJEST\-  THE  EmPRESS  and  QuEEN  of  the  KiNGS  of  AbYSSINIA  and  His  I.MPERIAL  AND 

Royal  Highness  the  Prince  Récent  and  Heir  to  the  Throne  : 
Dedjazmatch  Guetatchou,  Minister  of  the  Interior  ; 
Lidj  Makonnen  Endelkatchou  ; 
Kentiba  Gebrou  ; 

Ato  Tasfae,  Secretary  of  the  Impérial  League  of  Nations  Department  at  Addis-Abeba. 

The  Président  of  the  Republic  of  Finland  : 

M.  Rafaël  W.  Erich,  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to  the  Sw'm 
Fédéral  Council.  Permanent  Delegate  of  Finland  accredited  to  the  League  of  Nations. 

The  Président  of  the  French  Republic  : 

Count  B.  Clauzel.  Minister  PlenipotcJUiury,  Hcad  ui  the  French  League  of  Nations 
Department. 

The  Président  of  the  Hellenic  Republic  : 

M.  D.  Caci^MANOS,  Envoy  Extraordin:irv  and  M!nivt«-r  Plcnipotonh'nrv  to  H-  Pr^*  itmic 
Majesty. 

M.  V.  Dendramis,  Chargé  d'Affaires  at  Berne,  Permanent  Delegate  accredited  to  the 
League  of  Nations. 

His  Majesty  the  King  or  It.\i  v  : 

Professer  Vittorio  Scialoja.  Mùuster  of  State,  Senator,  Représentative  of  Italy  on  the 
Council  of  th«-  L«  :ii»u<-  df  X.itions. 


The  Président  of  the  Republic  of  Latvia  : 

M.  Charles  Duzmans,  Pennaiient  Représentative  accredited  to  the  League  of  Nauoub. 

The  Président  of  the  Republic  of  Liberia  : 

Baron  Rodolphe  A.  LbHMAN.s.  i.nvoy  Extraordinary  ami  M^nl^lcr  l'U  uijxji.  iitiary  lo 
the  Président  of  the  French  Republic,  Permanent' Delegate  accredited  lo  Ou-  Lrague 
of  Nations. 


1,E  Président  di  '  \  T?!^  publique  de  Lithuakie  : 

M.  V.  Sii>/iK.\i;sKAs,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  le  Président 
du  Reich  allemand. 


<=^A  Mattcté  le  Roi  de  Norvège  : 

Le  D»  Fridtjof  Nansen,  professeur  à  l'Université  d'Oslo. 

Le  Préside  kt  de  la  République  de  Panama  : 

Le  D' Eusebio  A.  Morales,  professeur  de  droit  à  la  Faculté  nationale  de  Panama  ministre 
des  Finances. 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  : 

Le  jonkheer  W.  F.  van  Lennep.  chargé  d'affaires  a.  i.  des  Pays-Bas  à  Berne. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Perse  : 

Son  Altesse  le  prince  Arfa»  ambassadeur,  délégué  de  la  P.  r-f  à  la  Société  des  Nations. 

Le  Président  de  la  République  de  Pologne  : 

M.  Auguste  Zaleski.  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  Président  dk  la  République  de  Portugal  : 

Le  A.  Dii  Vascon'CELLOS.  ministre  plénipoicuiiau^c  chargé  du  Département  de  la  Société 
des  Nations  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie  : 

M.  N.  TiTULESCo,  professeur  à  l'Université  de  Bucarest,  envoyé  extraordinaire  et  munsUc 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  britannique,  représentant  de  la  Roumanie  au  Conseil 
de  la  Société  des  Nations. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  : 

Le  D'  M.  JoVANOViTCH.  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  le  Conseil 
fédéral  suisse,  délégué  permanent  auprès  de  la  Société  des  Nations. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  : 

M.  Einar  Hennincs.  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  le  Conseil 
fédéral  suisse. 


Le  Président  de  la  République  tchécoslovaque  : 

M.  Ferdinand  Veverka,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  le  Conseil 
fédéral  suisse. 


Le  Présidknt  df.  la  République  de  l'Uruguay  : 

M.  B.  Fernaxdez  v  Medixa,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne. 


The  Président  of  the  Republic  of  Lithuakia  : 

M.  V  SiDziKAUSKAS.  Envoy  Extraordinary  and  MinisU-r  Plenipotentiary  to  the  Président 
of  the  German  Reich. 

HiS  MaJESTY  THE  KiNG  OF  Kdkway  : 

Dr.  Fridtjof  Nansek,  Professer  at  the  University  of  Oslo. 

The  Président  of  the  Republic  of  Panama  : 

Eh-.  Euscbk)  A.  Morales,  Professor  of  Law  at  the  Panama  National  Farultv  Finniiro 
Minister. 

Her  Majesty  the  Queen  of  THE  Netherlaxds  : 

Jonkheer  W.  F.  van  Lennep,  Chargé  d'Affaires  a.i.  of  the  Netherlands  at  Berne. 

His  Majesty  the  Emperor  of  Persia  : 

His  HighneHs  Prinre  Ari  a  Ambassador,  Delegate  of  Persia  accredited  to  the  L. 
Nations. 

The  Président  of  the  Polish  Republic  : 

M.  Auguste  Zaleski,  Minister  for  Foreign  Affaiis. 

The  Président  of  the  Republic  of  Portugal  : 

Dr.  A.  de  Vasconcellos,  Minister  Plenipotentiary,  in  charge  of  the  League  of  Nations 
Department  at  the  Ministry  for  Foreign  Affairs. 

His  Majesty  the  King  of  Roumania  : 

M.  N.  TiTULESco.  Professor  at  the  University  of  Bucharest.  Envoy  Extraordinary  and 
Minist«r  Plenipotentiary  to  His  Britannic  Majesty,  Représentative  of  Roumania 
on  the  Couiiril  of  the  League  of  Nations. 

His  Majesty  the  Kimc  of  the  Serbs.  Croats  and  Slovènes  : 

Dr.  M.  JovA.NoviTcH.  Envoy  Extraordinary  and  MiiUbtcr  Pkiiip<ii<mi;iry  to  the  Swiss 
Fédéral  Council,  Permanent  Delegate  accrt-dited  fo  the  Lcague  of  Nations. 

His  Majesty  the  King  of  Sweden  : 

M.  Einar  Hennings,  Envoy  Fvtr  iordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to  the  Swis» 
Fédéral  Council. 

The  Président  of  the  Czechoslovak  Republic  ; 

M.  Ferdinand  Veverka.  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to  the  Swisa 
Fédéral  Council. 

The  Président  of  the  Republic  of  Uruguay  : 

M.  B.  Fernandez  y  Medina.  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to 
His  Majesty  the  King  of  Spain. 


Lesquels,  après  avoir  exhibe  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 


Article  pretnier. 


Aux  fins  de  la  présente  Convention,  il  est  entendu  que: 

19  L'esclavage  est  l'état  ou  condition  d'un  individu  sur  lequel  s'exercent  les  attributs  du 
droit  de  propriété  ou  certains  d'entre  eux  ;    .        •  j. 

20  La  traite  des  esclaves  comprend  t<.iii  a<  u  de  capture,  d'acquisition  ou  de  cession  d  un 
individu  en  vue  de  le  réduire  en  esclavage;  tout  acte  d'acquisition  d'un  esclave  en  vue  de  le  vendre 
ou  de  l'échanger;  tout  acte  de  cession  par  vente  ou  échange  d'un  esclave  acquis  en  vue  d  être 
vendu  ou  échangé,  ainsi  qu'en  général,  tout  acte  de  commerce  ou  de  transport  d'esclaves. 


ArticU  2. 


Us  Hautes  Parties  contracianus  s'tugayent.  en  tai.i  quelles  n'ont  pus  déjà  pris  les  mesures 
nécessaires,  et  chacune  en  ce  qui  nMvvrwr  !»  s  trrritciires  placés  sous  sa  souveraineté,  jundiction, 
protection,  suzeraineté  ou  tutellt 

a)  A  prévenir  et  réprimer  la  traite  des  esclaves; 

b)  A  poursuivre  la  suppression  complète  de  l'esclavage  sous  toutes  ses  formes,  d  une 
manière  progressive  et  aussitôt  que  possible. 


Article  3. 


Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  toutes  mesures  utiles  en  vue  de  prevenu^ 
et  réprimer  rembarquement,  le  débarquement  et  le  transport  des  esclaves  dans  leurs  eaux  territo- 
riales ainsi  qu'en  général,  sur  tous  les  navires  arborant  leurs  pavillons  respectifs. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  négocier,  aussitôt  que  possible,  une  convention 
générale  sur  la  traite  des  esclaves  leur  donnant  des  droits  et  leur  imposant  desobhgations  de  même 
nature  que  ceux  prévus  dans  la  Convention  du  17  juin  1925  concernant  le  commerce  international 
des  armes  (Articles  12.  20,  21.  22,  23,  24  et  paragraphes  3.  4,  5  de  la  Section  II  de  l'Annexe  II) 
sous  réserve  des  adaptations  nécessaires,  étant  entendu  que  cette  Convention  générale  ne  placera 
les  navires  (même  de  petit  tonnage)  d'aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  dans  une  autre 
position  que  ceux  des  autres  Hautes  Parties  contractantes.  ,  , 

Il  est  également  entendu  qu'avant  comme  après  l'entrée  en  vigueur  de  ladite  Convention 
générale  les  Hautes  Parties  contractantes  gardent  toute  liberté  de  passer  entre  elles,  sans  toutefois 
déroeer  aux  principes  stipulés  dans  l'alinéa  précédent,  tels  arrangements  particuliers  qui.  en  raison 
de  leur  situation  spéciale,  leur  piiraîtraient  convenables  pour  arriver  le  plus  promptement  possililr 
à  la  disparition  totale  <!<  l  -  rr  iit'-. 


Article  4. 


Les  Hautes  Parties  contractantes  se  prêteront  mutuellement  nssistance  pour  arriver  à  la  sup- 
pression do  l'esclavage  et  de  la  traite  des  esclaves. 


Article  5. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent  que  le  recours  au  travail  forcé  ou  obligatoire 
peut  avoir  de  graves  conséquences  et  s'engagent,  chacune  en  ce  qui  concerne  les  territoires  soumis 
à  sa  souveraineté,  juridiction,  protection,  suzeraineté  ou  tutelle,  à  prendre  des  mesures  utiles  pour 
éviter  que  le  travail  forcé  ou  obligatoire  n'amènent  1- ronditions  analot'u       1',  <clavage. 

T1  >  <t  entfTidu: 

1°  Que.  sous  réserve  des  dispositions  transitoires  énoncées  au  paragraphe  2  ci-dessous, 
le  travail  forcé  ou  obligatoire  ne  peut  être  exigé  que  pour  des  fins  publiques; 

20  Que,  dans  les  territoires  oîi  le  travail  forcé  ou  obligatoire,  pour  d'autres  fins  que  des 
fins  publiques,  existe  encore,  les  Hautes  Parties  contractantes  s'efforceront  d'y  mettre  pro- 
gressivement fin,  aussi  rapidement  que  po.ssible,  et  que,  tant  que  ce  travail  forcé  ou  obligatoire 
existera,  il  ne  sera  employé  qu'à  titre  exceptionnel,  contre  une  rémunération  adéquate  et  à 
la  condition  qu'un  changement  du  lieu  habituel  de  résidence  ne  puisse  être  imposé; 

3"  Et  que,  dans  tous  les  cas.  les  autorités  centrales  compétentes  du  territoire  intéressé 
assumeront  la  responsabilité  du  recours  au  travail  forcé  ou  obligatoire. 
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Wlio,  havîng  commuiucatcd  their  full  powers,  have  agreecl  as  follows:  # 


Article  i. 

For  thc  purposc  of  thc  présent  Convention,  thc  foUowing  définitions  are  agrecd  upon: 

1.  Slavery  is  the  status  or  condition. of  a  person  ovcr  whom  any  or  ail  of  the  powors  attarhinp 
to  the  right  of  ownership  are  exercised. 

2.  The  slave  trade  includes  ail  acts  involved  in  the  capture,  acquisition  or  disposai  of  a 
person  \vith  intcnt  to  roducc  hini  to  slavery  ;  ail  acts  involved  in  the  acquisition  of  a  slave  with 
a  view  to  selling  or  exchanging  him;  ail  acts  of  disix>sal  by  sale  or  exchange  of  a  slave  acquired 
\\iû\  a  view  to  being  sold  or  exchanged,  and,  in  gênerai,  every  act  of  trade  or  transport  in  slaves. 


Article  2. 


Thc  lligli  Contracting  Parties  undertakc,  each  in  respect  of  thc  terntories  placcd  under  its 
sovereignty,  jurisdiction  v»Tv>t.M  t înri  v/  rainty  or  tutelage,  so  far  as  Xhry  l^ive  not  alroadv  takon 
the  necessarj»^  steps: 

{a)    lu  picvcnt  and  suppress  the  sla\i  uude; 

{b)    To  bring  about,  progressively  and  as  soon  as  possible,  the  complète  aboUtion  of 
slavery  in  ail  its  forms. 


Article  3. 


The  High  Contracting  Parties  undertake  to  adopt  ail  appropriate  measures  with  a  view  to 
prcventing  and  suppressing  the  embarkation,  disernbarkation  and  transport  of  slaves  in  their 
territorial  waters  and  upon  ail  vcsscls  flying  their  respective  flags. 

The  High  Contracting  Parties  undertake  to  negotiate  as  soon  as  possible  a  gênerai  Convention 
with  regard  to  the  slave  trade  which  will  give  them  rights  and  impose  upon  them  dutics  of  the 
same  nature  as  those  providcd  for  in  the  Convention  of  June  I7th.  1925,  relative  to  the  Inter- 
national Trade  in  Arms  (Articles  12,  20,  21,  22,  23,  24,  and  paragraphs  3,  4  and  5  of  Section  II  of 
Annex  II)  with  the  necessary  adaptations,  it  being  understoo<l  that  this  gênerai  Convention  will 
not  place  the  ships  (even  of  small  tonnage)  of  any  High  Contracting  Parties  in  a  position  différent 
from  that  of  the  other  High  Contracting  Parties. 

It  is  also  imderstoo<i  that,  before  or  after  the  coming  into  force  of  this  gênerai  Convention, 
the  High  Contracting  Parties  are  entirely  free  to  conclude  between  themselves,  without,  however, 
derogating  from  the  principles  laid  down  in  the  precedingjiirâgiatp^  uch  spécial  agreements  as, 
by  reason  of  their  peculiar  situation,  might  appear  to  be  suitabic  in  order  to  bring  about  as  soon 
as  possible  thc  complète  disappearance  of  the  slave  trade. 


ArticU  4. 

The  High  Contracting  Parties  shall  give  to  one  another  every  assistance  with  the  object  of 
securing  the  abolition  of  slavery  and  the  slave  trade. 


Article  5. 

Thc  High  Contracting  Parties  recognise  that  recourse  to  compulsory  or  forced  labour  may 
have  grave  conséquences  and  undertake,  each  in  respect  of  the  territories  placed  under  its  sove- 
reignty,  jurisdiction,  protection,  suzerainty  or  tutelage,  to  take  ail  nccess;iry  measures  to  prcvcnt 
compulsory  or  forced  Ir'hfiTir  from  developing  into  conditions  analogous  to  slavery. 

It  is  agreed  that  : 

(1)  Subject  to  the  transitional  provisions  laid  down  in  paragraph  (2)  below,  compulsory 
or  forced  labour  may  only  be  exact»  ^    ■  public  purposes. 

(2)  In  territories  in  which  comjjuLsory  or  forced  labour  for  other  than  public  purposes 
still  survives,  the  High  Contracting  Parties  shall  endeavour  progressively  and  as  soon  as 
possible  to  put  an  end  to  the  practice.  So  long  as  such  forced  or  compulsory  labour  exists, 
this  labour  shall  invariably  be  of  an  exceptional  character,  shall  always  receive  adéquate 
rémunération,  and  shall  not  involve  the  removal  of  the  labourers  from  their  usual  place  of 
résidence. 

(3)  In  ail  cases,  the  responsibihty  for  any  recourse  to  coinpul.s(>r>  or  forced  labour  .hail 
rest  with  the  compétent  central  authoritic^  of  \hr  lr  rritory  concerned. 


1 
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Article  r>. 


Les  Hautes  Parties  contractantes  dont  la  législation  ne  serait  pas  dc's  à  pressent  suffisante 
pour  réprimer  les  infractions  aux  lois  et  règlements  édictés  en  vue  de  donner  effet  aux  fins  de  la 
présente  Convention,  s'engagent  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  ces  infractions  soient 
punies  de  peines  sévôres. 

ArticU  7. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  entre  elles  et  à  communi- 
quer au  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations  les  lois  et  règlements  qu'elles  édicteront  en 
vue  de  l'application  des  stipulations  de  la  présente  Convention. 

Article  8. 

Les  Hautes  Parties  conliatiamc.s  (  <>ii\ uiuuui  que  luus  les  diffm  iKl>  qui  i)OUrraient  s'élever 
entre  elles  au  sujet  de  l'interprétation  ou  de  l'application  de  la  présente  Convention  seront,  s'ils 
ne  peuvent  être  réglés  |>ar  des  négociations  directes,  envoyés  pour  décision  à  la  Cour  permanente  de 
Justice  internationale.  Si  les  Etats  entre  lesquels  surgit  un  différend,  ou  l'un  d'entre  eux,  n'étaient 
pas  Parties  au  Protocole  du  16  décembre  i(}2o  relatif  à  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale, 
ce  différend  sera  soumis,  à  leur  gré  et  conformément  a»ix  règles  constitutionnelles  de  chacun  d'eux, 
soit  à  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale,  soit  à  un  tribunal  d'arbitrage  constitué  con- 
formément à  la  Convention  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  interna- 
tionaux, soit  à  tout  autre  tribunal  d'arbitrage. 


ArticU  9. 

Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  peut  déclarer,  .soit  au  monuiil  (U-  .s<i  .^1^1111  nie. 
soit  au  moment  de  sa  ratification  ou  de  son  adhésion,  que.  en  ce  qui  concerne  l'application  des  stipti- 
lations  de  In  présente  Convention  ou  de  quelques-unes  d'entre  elles,  son  acceptation  n'engage 
pas  soit  l'ensemble,  soit  tel  des  territoires  placés  sous  sa  souveraineté,  juridiction,  protection, 
suzeraineté  ou  tutelle,  et  peut  ultérieurement  adhérer  séparément,  en  totalité  ou  en  partie  n 
nom  de  l'un  quelconque  'V'  i  fn  eux. 


ArticU  ift 

S  il  ari  i  .  .ui  v^a  liiii  des  Hautes  Parties»  u  aïu  . a  taules  voulût  dénoncer  la  présente  Convention, 
la  dénonciation  sera  notifiée  par  écrit  au  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations,  qui  commu- 
niquera immédiatement  une  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  à  toutes  les  autres  Hautes 
Parties  contractantes  en  leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il  l'a  reçue. 

Le  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  l'Etat  qui  l'aura  notifiée,  et  un  an  après 
que  la  notification  en  sera  parvenue  au  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations. 

La  dénonciation  pourra  également  être  effectuée  séparément  pour  tout  territoire  placé  sous 
sa  souveraineté,  juridiction,  protection,  suzeraineté  ou  tutelle. 


ArticU  11. 

La  présente  Convention,  qui  ix)rtera  la  date  de  ce  jour  et  dont  les  textes  français  et  anglais 
feront  également  foi.  restera  ouverte  jusqu'au  i*"""  avril  1027  à  la  signaturt*  Av-  Fi  ♦  ;  rn,  mVr.  rlc 
la  Société  des  Nations. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations  portera  ensuite  la  présente  tx)nvention  à  la 
connaissance  des  Etats  non  signataires,  y  compris  les  Etats  qui  ne  sont  pas  Membres  de  la  Société 
lî'    Xations,  en  les  invitant  à  y  adhérer. 

L  Etat  qui  désire  adhérer  notifiera  par  écrit  son  intention  au  Secrétaire  général  de  la  Société 
des  Nations  en  lui  transmettant  l'acte  d'adhésion  qui  sera  déposé  dans  les  archives  de  la  Société. 

Le  Secrétaire  général  transmettra  immédiatement  à  toutes  les  autres  Hautes  Parties  contrac- 
lauus  une  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  ainsi  que  de  l'acte  d'adhésion  «  îi  indiquant 
la  date  à  laquelle  il  les  a  reçues. 

ArticU  12. 

La  prési-iiu  ^.  ouvtijuuu  r.L;a  iuiaicc  et  les  iw.^ii uiulïHo  iie  1  auiii-aUwii  eu  ot.icii.  dt  ]iuM>  au 
Biu'eau  du  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations  qui  on  fera  la  notification  aux  Hautes 
Parties  contractantes. 

La  Convention  produira  >i  >  effets  pour  chaque  Etat  dès  la  date  du  dépôt  de  sa  ratification 
ou  de  son  adhésion. 


Article  6. 


Those  of  the  High  Contracting  Parties  whose  laws  do  not  at  présent  makc  adéquate  provision 
for  the  punishment  of  infractions  of  laM's  and  régulations  enacted  with  a  view  to  giving  cffect 
to  the  purposes  of  the  présent  Convention  undertake  to  adopt  the  neccssary  measures  in  order 
that  sevcrc  pcnalties  may  be  imposed  in  respect  of  such  infractions. 


Article  7. 

Tlif  lligli  ContracHiig  Piiilics  mulniake  to  coininuuicutc  lo  each  other  and  to  the  Sccretary- 
Gencral  of  the  Leaguc  of  Nations  any  hiws  and  reguhitions  whirh  th.  \-  ni.u-  «uact  with  a  view  to 
the  appUcation  of  the  provisions  of  the  présent  Convention. 


Artick  8. 

The  High  Contracting  Parties  agrée  that  disputes  arising  l)etween  them  relating  to  the  inter- 
prétation or  apphcation  of  this  Convention  shall,  if  they  cannot  be  settled  by  direct  negotiation, 
bc  referrcd  for  décision  to  the  Permanent  Court  of  International  Justice.  In  case  either  or  both 
of  the  States  Parties  tosuch  a  dispute  should  not  be  parties  to  the  Protocol  of  December  i()th,  1920, 
relating  to  the  Permanent  Court  of  International  Justice,  the  dispute  shall  hc  rcferred,  at  the 
choice  of  the  Parties  and  in  accordance  with  the  constitutional  procédure  of  each  State,  either  to 
the  Permanent  Court  of  Internationa!  Justice  or  to  a  court  of  arbitration  constituted  in  accord- 
ance \vith  the  Convention  of  October  i8th,  1907,  for  the  Pacific  Settlement  of  International 
Disputes,  or  to  some  other  court  of  arbitration. 


Article  9. 

At  the  time  of  signature  or  of  ratification  or  of  accession,  any  High  Contracting  Party  may 
déclare  that  its  acccptancc  of  the  présent  Convention  does  not  bind  some  or  ail  of  tlie  territorics 
placod  under  its  sovereignty.  jurisdiction,  protection,  suzerainty  or  tutelage  in  respect  of  ail  or 
any  provisions  of  the  Convention;  it  may  subsequently  accède  separately  on  behalf  n{  any  onc 
of  them  or  in  respect  of  any  provision  to  which  any  onc  of  them  is  not  a  party. 


Article  10. 

In  the  event  of  a  High  Contracting  Party  ^%ishing  to  denounce  the  présent  Convention,  the 
dcnunciation  .shall  be  notified  in  writing  to  the  Secretary-General  of  the  League  of  Nations,  who 
will  at  once  communicatc  a  certified  true  copy  of  the  notification  to  ail  tho  otbrr  High  Contint  tint: 
Parties  informing  them  of  the  date  on  which  it  was  received. 

The  dcnunciation  shall  only  have  efîect  in  regard  to  the  notifying  State,  and  onc  year  aftcr 
the  notification  bas  reached  the  Secretary-General  of  the  League  of  Nations. 

Demmciation  may  also  be  made  .separately  in  respect  of  any  territory  placed  under  its 
sovereignty,  jurisdiction,  protection,  suzerainty  or  tutelage. 

Article  11. 

The  présent  Convention,  which  will  bear  this  day  s  date  and  of  which  the  French  and  English 
texts  are  both  authentic,  will  remain  open  for  signature  by  the  States  Members  of  the  League  of 
Nations  until  April  i.st,  1927. 

The  Secretary-General  of  the  League  of  Nations  uill  subsequently  bring  the  présent  Con- 
vention to  the  notice  of  States  which  have  not  signed  it,  including  States  which  are  not  Members 
of  the  League  of  Nations,  and  invite  them  to  accède  thereto. 

A  State  desiring  to  accède  to  the  Convention  shall  notify  its  intention  in  writing  to  the  Secre- 
tary-General of  the  League  of  Nations  and  transmit  to  him  the  instrument  of  accession,  which 
shall  bc  deposited  in  the  archives  of  the  League 

The  Secretary-General  shall  immediately  transiiui  i<>  ail  the  other  High  Contractmg  Parties  a 
certified  true  copy  of  the  notification  and  of  th»-  irT^inuîv  nt  of  .irrr-s'^inn  infnrminu:  tlirm  of  tho  date 
on  which  hc  received  them. 

Article  12. 

The  présent  Convention  will  be  ratified  and  the  instruments  of  ratification  shall  be  deposited 
in  the  office  of  the  Secretary-General  of  the  League  of  Nations.  The  Secretary-General  will  inform 
ail  the  High  Contracting  Parties  of  such  deposit. 

The  Convention  will  corne  into  opération  for  each  State  on  the  date  of  the  dcposit  of  Us 
ratification  or  of  its  accession. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont 
revêtu  la  présente  Convention  de  leur  signa- 
ture. 

Fait  à  Genève,  le  vingt-cinq  septembre 
mil  neuf  cent  vingt-six,  en  un  seul  exem- 
plaire, qui  restera  dépose  dans  les  archives  de 
la  Société  des  Nations,  et  une  copie  certifiée 
conforme  sera  remise  à  chacun  des  Etats 
signataires. 


In  faith  whcreof  thePlenipotentiaries  havc 
signed  the  présent  Convention. 

DoxK  at  Geneva  the  twcnty-fifth  day  of 
September.  one  thousand  nine  hundred  and 
twenty-six,  in  one  copy,  which  vnW  be 
deposited  in  the  archives  .of  the  League  of 
Nations.  A  ccrtified  copy  shall  be  forwarded 
to  each  signatory  State. 


ALBANIE 


ALBANIA 


ALLEIiîAGirB 


(h1 


AUTRI^ 


AUSTBIA 


BELGIQUE 


EUPIRB  BRITAinUQUE 


BRITiaH  iilPIRE 


I  ûejiare  that  my  signature  does  not  bind  India 
or  any  British  Dominion  which  is  a  séparât e 
member  of  the  League  of  Nations  and  does  not 
separatel;'  sign  or  acaede  to  the  Convention. 

CANADA  CANADA 


AUSTRALIE  AU8TRALIA 


UNION  SUD- 
APRICAIl^E 


NOUVi2LLE-2ELANDE 


ZEALAin) 


INDE  IKDIA 

Under  the  tennis  oi  ^^iule  9  of  thit:  Convention 
I  déclare  th-it  my  signature  is  not  binaing  as  regards 
the  enforaement  of  the  provisions  of  -jrticle  aub- 
section  (b),  ;jrtijles5,  6      7  of  thi s  Convention 
upon  the  folio  ing  territories;  namely,  in  Burma; 
the  Naga  trasits  lying  «est  and  South  of  tho  Euk&wng 
Vai]Qr,  boundeù  on  the  North  and  uest  by  the  ^sam 
boundary,  on  Vne  iSast  by  the  Ntùq^iuk  Hiver  and  on  the 
South  by  the  Singaling  Hkamti  and  the  Somra  Tracts; 

in  x.ssam,  tho  Sadiya  an.4  Balipara  Frontier  Tracts, 
the  tribal  area  to  the  iî.ast  of  the  Naga  liills 

District ,  up  to  the  Buima  boundary,  and  a  small 

tract  in  the  South  of  the  Lushai  Hills  i)i strict; 


nor  on  the  territories  in  Inaia  oï  uny  Prince  or 
Chief  under  the  suzerainty  of  His  I.I.i'-  -:ty. 


I  also  déclare  that  my  si^nâture  to  ^he 
Convention  is  not  bindin^^  in  retjpect  of  Article  3 
in  so  far  as  that  étiole  r.iay  require  India  to 
enter  into  any  Oonver.tion  v;hereb'  vessels, 
reason  of  the  faut  that  ihey  are  ownea ,  fitted  out 
or  oo\7aanded  by  Indians,  or  of  the  faot  that  one- 
half  of  the  crew  is  Indian.  are  olassified  as  native 
vessels.  or  are  denied  any  privilège    right  or 
irnim-mity  en;îoyec  h-  eimilar  vessels  of  other  btates 
oigna tories  of  the  oovenant  or  are  maae  sub;)ejt  to 
any  liability  or  disability  to  v.hijh  similar  ships 
of  suoh  other  3tates  are  not  sub^ect. 


BULGARIE 


BULGAHU 


CHINE 


COLOMBIE 


CHIHA 


COLOMB  U 


CUBA 


PEKUARK 
f- 


SPAIN 


Ti.i  ^ 


ESTONIE  /7     •  o 


EÔTQNU 


ETHIOPXS 


ABYiiâlIÎU 


INIiâNI) 


FBAKCE 


fRAHCE 


GRECE 


/9 


GHEECE 


ITALIE  ^^^^ 


PERSE 


PERSIA 


ROUMANIE 


POLAND 


POLOGÎTE 


PORTUGAL 


ROUMANU 


ROYAUME  DES  SERBES, 
CROATES  ET  SLOVEIÏDe  (v/ 


iONSDCM  07  THE 
SERBS,  CR0AT3  AUD 
SLOVENES 


SUEDE 


SWZDBV 


TClîEGOSLOYAiiUIE 


URUGUAY 


URUGUAY 


